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CONVENTION  NATIONALE. 


RAPPORT 

FAIT  AU  NOM  DU  COMITÉ  D’ALIÉNATION 
DES  DOMAINES, 

Sur  la  vente  des  immeubles  des  émigrés  } 
Par  ch.  DELACROIX: 

IMPRIMÉ  PAR  ORDRE  DE  CE  COMITÉ. 


C -I T O If  1 N S , 

La  République  forcée  de  foutenir  une  guerre  impie 
lufcitée  par  des  Français  rebelles,  trouve  une  reflburce 
précieufe  dans  la  vente  de  leurs  biens.  Il  étoit  du 
devoir  de  votre  comité  d’Alicnation  de  chercher  les 
moyens  de^  la  rendre  la  plus  avantageufe  poflible  , 
A de  détruire  les  caufes  multipliées  qui  fe  réuniflent 
pour  en  avilir  le  prix.  Nous  allons  vous  rendis 
compte  de  ces  moyens  & des  motifs  qui  paroiflent 
devoir  les  faire  adopter. 

Votre  Comité  a voit  a déterminer  les  formes  d’alié- 
nation de  ces  biens  ; le  mode  de  les  termes  de  paie- 
ment les  claufes  qu’il  étoit  néceflàire  d’impofer  à 
Lacquéfeur  pour  mettre  à couvert  les  intérêts  de  la 
République  A ceux  des  créanciers  des  émigrés. 

Et  preiûièiement , quant  aux  formes  à fuivre  pour 

usRAar^ 


res  ; mais  votre  Comité  a cru  qu’ils 
fe  concilier  avec  ce  que  vous  pref- 


qu'il  convenoit  de 
lies  qui  ont  été  prefcrites  pour 
Î’aliénaîion  des  domaines  nationaux  , ayec  quel- 
ques modifications  dont  nous  vous  devons  le  dé- 
tail. L’expérience  a prouvé  qu’elles  réuniffoient  le 
double  avantage  de  procurer  un  bon  prix  Sc  d’éco- 
nomifer  les  frais.  Les  porteurs  des  créances  dont 
une  partie  des  biens  des  émigrés  fe  trouve  grevée  , 
ne  fe  plaindront  pas  fans  doute  de  ce  qu’on  leur 
interdit  des  formes  beaucoup  plus  difpendieufes  Sc 
qui  co^ifommeroient  gratuitement  une  plus  forte  partie 
du  fonds  qui  eft  le  gage  de  leur  rembourfement. 

Nous  vous  propofons  de  fupprimer,  pour  les  biens 
des  émigrés  , les  foumiffions  qui  font  exigées  pour 
les  domaines  nationaux.  Elles  forment  une  gêne 
inutile  , Sc  pour  ceux  qui  fe  propofent  d’acquérir , 
Sc  pour  le  Corps  adminiflratif  chargé  d’aliéner. 

Votre  Comité  a examiné  avec  attention  s’il  efl 
avantageux  que  chaque  corps  de  ferme  foit  aliéné 
en  maffe  ou  divifé  en  lots,  Sc  fubdivifé  en  petites 
portions  , que  les  différens  héritages  foient  vendus 
ou  arrentés.  Sans  doute  le  premier  foin  d’une  grande 
Nation  doit  être  de  chercher  à attacher  au  fol , par 
tous  les  moyens  que  la  jufhce  avoue  , le  plus  grand 
nombre  pofTible  de  Citoyens.  C’eft  fur-tout  chez  les 
propriétaires  fonciers  que  la  Patrie  peut  efperer  de 
trouver  réunis  à ce  courage  énergique  néceffaire  à 
fa  défenfe , l’amour  de  l’ordre  Sc  le  refped  pour  les 
lois.  L’Aflemblée  légiflativc  , déterminée  par  ce  motif, 
avoit  décrété  l’arrcntement  par  petites  portions  des 
biens  des  émigrés.  Il  vous  feroit  certainement  bien 
doux , Citoyens  , de  céder  au  defir  de  favorifer  la 
çlaffe  indigente  & laborieufe  de  vos  frères  : l’arren- 
tement  par  petites  portions 
grands  avantages  ; mais 
ne 
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crivent  la  jiirtice  Sc  les  intérêts  préfens  de  la  Répi’ï 
blique.  En  effet , la  plus  grande  partie  des  biens  des 
émigrés  eft  grevée  de  dettes  ; Sc  ce  n’eft  pas  av..c 
des  contrats  d’arrentement  que  Ton  peut  rembourfer 
des  créanciers;  ce  n’eft  pas  ^ivec  d^s  contrats  que 
l’on  peut  faire  face  aux  dépenfes  énormes  d’une 
guerre  nécefîaire  au  faim  public.  D’ailleurs,  l’expé- 
rience des  ffècles  a prouvé  que  les  diftiibutions  de 
terres  font  prefque  toujours  entièrement  inutiles  à 
la  claffe  indigente.  Quand  même  le  partage  le  plus 
égal  deia  terre,  cet  héritage  commun  des  hommes, 
feroit  poftible  dans  la  pratique  , la  pareffe  , l’ivro- 
gnerie , tous  les  vices  que  foriienta  le  defpotihne  , 
& qUe  n’a  pu  détruire  tout  à-coiip  la  conquête  de 
la  liberté  , ne  tarderoient  pas  à ramener  l’inégalité 
Sc  les  maux  qui  en  font  la  fuite.  L’abolition  de  toutes 
les  faveurs  dont  jouifîbient  avant  la  révolution  quel- 
ques  races  privilégiées , de  bonnes  lois  fur  les  fuc- 
ceftions  , une  éducation  vraiment  nationale  , les 
bonnes  mœurs  que  cette  éducation  fera  naître  , la 
protedion  la  plus  entière  accordée  aux  propriétés 
territoriales  ou  induftrielles  , voilà  les  feuls  moyens 
durables  de  multiplier  les  propriétaires  ; d’effacer  cette 
inégalité  révoltante,  qui  produit  dans  les  uns  l’or-^ 
gueil  Sc  l’infolence  , dans  les  autres  , la  jaloufie  Sc 
quelquefois  le  crime  ; d’attacher  par  leur  intérêt 
. propre,  le  plus  grand  nombre  poftible  de  citoyens  au 
faim  de  la  patrie. 

Ces  motifs  , qui  ont  paru  à votre  Comiité  déter- 
m nans  pour  écarter  l’aliénation  par  voie  d’arrente- 
ment , ne  reçoivent  aucune  application  aux  ventes 
par  petites  portions.  L’arrentemient  laiffe  au  déten- 
teur toute  fon  inertie.  11  n’eft  en  quelque  forte  oiie 
le  colon  de  l’héritage  qu’il  pofsède.  Vous  ne  trou- 
Terez  pas  chez  lui  cet  attachement,  cette  efpèce  de 
paftion  pour  fa  propriété  , qui  fait  fupportei:  avec 
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joie  au  vrai  propriétaire,  les  travaux,  les  privations 
les  plus  pénibles  pour  embellir  Sc  féconder  fon  champ. 
Divifez  en  petites  portions  les  terres  , prés  Sc 
vignes  que  vous  avez  a vendre  ; accordez  à 1 ac- 
quéreur , pour  les  paiemens,  les  facilités  que  vous 
propofe  votre  Comité , & vous  verrez  Thomme  vrai- 
ment digne  d’être  propriétaire  , fe  mettre  en  état  i 
par  jTon  travail  & fon /économie  , d^acquitter  le  capital 
prefque  auÏÏi  aifément  qu’il  eût  paye  la  redevance.  . 

L’expérience  a prouvé  que  la  divifioip  des  héri- 
tages, en  augmentant  le  nombre  des  concurrens,  por* 
toit  les  prix  au  taux  le  plus  élevé.  L^intérèt  do«  créan- 
ciers fe  réunit  donc  à celui  de  la  République  , poUfi 
folliclter  la  vente  par  lots  ou  portions , des  biens  dés 
émigrés  ^ 

Les  articles  7 , 8 & p dit  projet  qui  vous  elt  pre- 
fenté,  vous  garantiront  Texaêlitude  des  diftnêls,  Sc 
préviendront  toute  négligence.  Le  môdepreferit  pour 
les  affiches , le  nombre  des  publications  , vous  paroî- 
tront  fuffiifans  fans  doute,  pour  olTurer  le  bon  prix. 
Cependant , comme  il  feroit  abrolument  poffible  que 
les  créanciers  fe  crulTent  léfés  par  l’adjudication  défi- 
n’tive  , votre  comité  a cru  devoir  propofer  un  moyen 
àe  les  défintéreffier , en  les  admettant  à furcnchérir  dans 
un  délai  preferit.  ■ 

En  vendant  les  biens  des  émigrés  francs  6c  quittés, 
vous  attachez  la  fortune  de  l’acquéreur  à la  fortune 
publique  ; vous  ôtez  aux  concurrens  tout  motif  rai- 
fonnable  de  crainte  ; vous  en^  augmentez  le  nombre  , 
Sc  , par  une  conféquence  nécefîaire  , la  valeur  des 
objets  vendus. 

C’eft  auffi  le  defir  d’augmenter  cette  concurrence  , 
qui  a porté  votre  comité  à réferver,  par  une  difpt>rition 
formelle  , à l’acquéreur  , les  droits  que  lui  affiuroient 
contre  le  fermier  les  anciennes  lois  ôc  ufages  des  lieux. 
Il  n’eR  aucun  des  baux  paffés  par  des  ém'igrés  pofté- 
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rieuremént  à révolution  , qui  foit  exempt  du  foup- 
çon.  Nous  tr;ihirions  les  intérêts  des  créanciers  & ceux 
de  la  République  , fi  nous  laiilions  aux  fermiers  des 
avantages  que  la  plupart  fe  font  affurés  par  des  avan- 
ces, par  des  contre -lettres  , ou  par  d’autres  (lipula- 
tions  frauduleufes.  Votre  comité  a cru  faire  afîez  pour 
eux,  en  obligeant  l’acquéreur  qui  voudra  rentrer  en 
j'OuilIance , à les  avertir  au  moins  fix  mois  d’avance  > 
Sc  à leur  payer  l’indemnité  qui  peut  leur  être  due  d'a- 
près les  anciennes  lois  &*ufages. 

De  tous  les  objets  qui  fe  préfentoknt  à régler  rela- 
tivement à la  vente  des  biens  des  émigrés , Va  fixation 
du  mode  ôc  des  termes  dii  paiement  efi;  celui  qui  a paru 
à votre  comité  mériter  la  plus  férieufe  attention.  Il 
falloit  procurer  aux  acquéreurs  toutes  les  facilités  poV- 
fibles,  fans  compromettre  les  intérêts  des  créanciers^ 
fans  altérer  la  jufte  indemnité  que  la  République  doit 
trouver  dans  ces  biens.  Votre  comité  s’eft  concerté 
pour  cet  objet  important  avec  le  comité  des  finances  , 
qui  , après  en  avoir  mûrement  délibéré  , lui  a député 
quatre  commiflaires,  (î)  Ge  que  nous  vous  propo- 


( 1 ) D!;après  le  vœii  que  le-  citoyen  B.ameî  , Tun  de  ces 
quatre  commissaires  , a émis"  à la  tribune  , dans  la  seance 
de  jeudi  dernier  , à l’occasion  de  l’importante  question  de 
la  vente  du  numéraire , d’apres  son  projet  de  Décret , dont; 
le  citoyen  Cambon  s’e&t  borné  h demander  rajournement  ^ 
ïi  paroît  que-  le'  cornité  des  Finances  s’est  rapproché  de 
l’opinion  que  j’ai  soutenue  dès  le  mois  de  décembre  dernier  , 
sur  les  valeurs  à recevoir  en  paiement-  pour  les  biens  des 
émigrés.  Cet  heureux  augure  me  fait  espérer  que  touto 
l’Assemblée  se  réunira  sur  un  point  vraiment  important 
pour  la  fortune  publique  ; qu’elle  adoptera  des  moyens  qui 
réunissent  1©  double  avantage  d’ empêcher  la  vente  de  ces 
biens  à vil  prix  ; et  d’éteindre  preslpue  entièren-tent  la  dette 
publique  par  leur  plus-value,  sans  entamer  beaucoup  ] s 
ressources  qu’ils  nous  présentent.  Je  laisse  subsister  ici  l’ex- 
posé des  qui , en  décembre  dernier  déterminèrent 
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fons  à cet  égard  , efl:  donc  le  voeu  commun  de  la 
majorité  de' vos  deux  comités. 

On  avoit  propofé  d’admettre  en  paiement  de  ces 
biens  , jufqu’à  concurrence  des  trois  quarts  de  leur 
valeur , toutes  les  créances  fur  FÉtat , en  exigeant  le 
paiement  de  Faiitre  quart  en  numéraire  ou  aiiighats. 
Cette  idée  paroifibil  préfenter  des  avantages  déterrai- 
nans  : en  doublant  ou  triplant  le  montant  des  valeurs 
que  vouseuffiez  adraifes  en  paiement , la  quantité  des 
biens-fonds  refiant  la  même%  vous  eulilez  augmenté 
confîdérablemerrt  la  facilité  de  les  payer,  par  une 
conféqueace  néceffaire,  le  nombre  des  acquéreurs,  la 
concurrence,  le  produit  des  ventes.  Vos  comités  n’ont 
point  cru  pouvoir  fe  livrer  à cette  flatteufe  efpérance  : 
iis  ont  réfiéchi  que  les  biens  des  émigrés  n’appar- 
tiennent point  en  entier  à la  République  ; que  vous 
deviez  refpeéter  les  droits  des  créanciers  légitimes; 
qu’il  ferait  peut-être  impoffible  de  les  payer  avec  le 
quart  du  prix  des  ventes  que  vous  euiïiez  exigé  comp- 
tant; qu’en  cas  d Uifufhfance  , la  République  eût  été 
forcée  , ou  de  les  rembourfer,  ce  qui  pouvoit  devenir 
onéreux  dans  des  circonflances  auffi  difficiles , ou  de 
les  forcer  à conflituer  leur  créance  fur  l’Etat , ce  qui 
préfentoit  une  iiijudice  Indigne  de  la  loyauté  répu- 
blicaine ; que  dans  tous  les  cas , vous  vous  ôtiez  une 
refîource  precieiife  , Sc  peut-être  néceffiaire,  pour  faire 
face  aux  dépenfes  énormes  qu’exige  la  guerre  de  la 
liberté  ; que  vous  ôtiez  aux  affignats  qu’il  fera  néceR 
faire  d’émettre  ^ l’hypothèque  territoriale , que  Fon  a 
toujours  regardée  comme  leur  garantie  la  plus  sûre. 


les  deux  Comités  ; mais  l’émission  du  vœu  du  citoyen  Pi.ameî 
m’encourage  à faire  imprimer  ies  motifs  de  mon  opinion 
personnelle.  Je  m’estimerois  heureux  si  elle  pouvoit  attirer 
l’aUention  de  mes  Collègues  sur  cette  question  vraimeiiï 
importante  pour  la  prospérité  nationale. 


7 

Tels  Tont  les  motifs  qui  ont  déterminé  vos  comités 
à reflreindre  les  facilités  que  Ton  propofoit  de  don- 
ner aux  acquéreurs,  6c à n’admettre  en  paiement  que 
les  créances  reconnues  légitimes,  Sc  colloquées  utile- 
ment fur  les  biens  appartenans  aux  émigrés.  Ce  mode 
de  paiement  conferve  dans  leur  entier  les  droits  des 
créanciers  6c  les  reffources  de  la  République.  Vos  co- 
mités vous  propofent  même  d’exiger  que  les  créan- 
ces, pour  être  reçues  en  paiement,  aient  été  confen- 
ties  diredemient  au  profit  de  l’adjudicataire  ou  de  fes 
auteurs.  Cette  précaution  rigoureufe  leur  a paru  nécef- 
faire  pour  étouffer  jufqu’au  germe  des  fpçculations 
frauduleufes  , de  l’agiotage  infâme  donf  ces  créances 
feroient  devenues  l’objet  (i). 

Il  a paru  néceffaire  6c  utile  d’accorder  à l’acquéreur 
dix  termes  de  paiement  égaux  , 6c  d’aqnee  en  annee. 
Les  raifons  qui  portèrent  l’afTembiée  conflituante  a en 
accorder  douze  pour  les  domaines  nationaux  , fubfif- 
tentdans  toute  leur  force  pour  les  biens  des  émigrés  : 
elles  ont  frappé  votre  comité  ; il  n’a  pas  pu  fe  difpen- 

/ 


(i)  Cetté  disposition  , que  dicta  i’iiorreiir  de  1 agiotage  , ne 
renferrae-t-elle  pas  une  iiiiusticc  réelle  envers  les  créanciers 
des  émigrés?  La  restriction  apposée  à la  faculté  qui  leur  est 
accordée  , ne  nuit-elle  pas  tout-à-la-fois  à leurs  intérêts  et  a 
ceux  de  la  République?  Une  créance  dont  le  propriétaire  ne 
peut  disposer  sans  altérer  l’aisage  personnel  qu’il  pourroit  en 
faire  , perd  par  cela  seul  une  partie  de  sa  valeur.  Si  ma  posi- 
tion , l’état  de  mes  affaires  , m’interdisent  toute  acquisition 
de  biens  fonds  ^ en  m’ôtant  la  faculté  de  cécer  mes  droits  a 
quelqu’un  qui  soit  à portée  d’acquérir  , vous  m ôtez  les  moyens 
de  tirer  de  ma  créance  toute  sa  valeur  ; vous  me  forcez  d’at- 
tendre un  remboursement  tardif  ; vous  diminuez  la  concur- 
rence dans  la  vente  des  biens  des  émigrés  , et  par  conséquent 
leuî-  prix.  La  crainte  de  quelques  spéculations  sur  ces  créances 
pourrpit-elle  faire  consacrer  une  injustice  palpable  et  contraire 
aux  intérêts  de  la  République  ? 
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fer  d adopter  une  mefure  dont  Fexpérience  a prouvé 
les  avantages.  . ^ 

Nous  vous  devions,citoyens,  Texpofé  des  motifs 
qui  ont  détermine  votre  comité  à vous  préfenter  les 
articles  fournis  à votre  difcufTion  ; pefez-les  dans  votre 
lageiie  ; elle  vous  fera  djflinguer  ceux  qui  doivent  être 
admis  fans  reflriétion  ; elle  vous  indiquera  les  modifî-o 
cations  dont  qüelques-uns  peuvent  être  fufceDtibles  . 
1 de  faire  tourner  au  plus  grand  profit  de 

la  République  cette  maffe  énorme  de  biens  que  des 
traîtres  vouloient  employer  à déchirer  le  fein  de  leur 
patrie. 

PROJET  D E P É C R E T. 

SECTION  TROISIÈME,  ‘ 

des  immeubles. 

Article  premier. 

Les  biens  immeubles  des  émigrés  feront  vendus 
au  plus  olFrant  ^ dernier  enchcrilTeur  ^ conformé- 
ment à ce  qui  efi  prelcrit  pour  l’aliénation  des  do-^. 
maines  nationaux  j fauf  les  modifications  portées  aux 
articles  fuivans. 

I î. 

Les  châteaux  & parcs  appartenans  aux  émigrés  ^ 
ainfi  que  les  maifons  & grands  emplacemens  qu’ils 
peuvent  pofleder  dans  les  villes,  feront  vendus  con- 
formément aux  difpofitions  de  la  loi  du  premier  de 

Le  furpîus  de  leurs  biens  fera  divifé , autant  qu’iî 
lera  poffible  , en  lots  ou  portions , par  des  commif- 
fmres  que  Jç  direâoire  du  Difîriél  nommera  à QQt 


9 

I 1 1. 

Lefdits  commiffaires  fe  tranfporteront  fur  les  lieux  , 
êc  détermineront , de  concert  avec  les  officiers  mu- 
nicipaux, les  lots  & portions  qui  devront  être  faits. 

1 V. 

Ils  feront  Feffimation  de  chaque  lot  ou  portion^ 
ou  de  la  totalité  de  chaque  corps  de  ferme  ou  do- 
maine , dans.le  cas  où  il  ne  feroit  pas  fiifceptible  de 
divifion.  Ils  prendront  pour,  bafe  de  leur  eftimation  , 
le  pris  commun  de  chaque  nature  d’héritage  dans  la 
commune  où  il  eft  fitué.  . 

V.- 

Il  fera  loifîble  aux  créanciers  de  chaque  émigré 
de  faire  affifter  à leurs  frais  audit  procès-verbal  de 
’ divifion , ainfi  qu’aux  opérations  fubféquentes  de  la 
vente  des  immeubles , un  ou  deux  fondés  de  pou- 
voir ; ils  pourront  faire  les  obfervations  qu’ils  juge- 
ront utiles , ëc  lefdites  obfervations  feront  mentionnées 
au  procès-verbal , fauf  aux  commiffaires  Ôc  aux  direc- 
toires du  Diftri(S  d’y  avoir  tels  égards  que  de  droit, 

.VL 

Chaque  lot  au  portion  , fera  mis  en  vente  féparé- 
ment  , fans  qu’il  foit  befoin  de  foumiffion  préalable, 

VII, 

Il  éfl:  enjoint  au  procureur-fyndic  de  chaque  dif-  > 
triél  de  faire  procéder  immédiatement  aux  eflima- 
tions  ôc  divifions  mentionnées  ès  articles  précédeps,, 
& de  fuite  à la,  vente  des  héritages. 
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VIII. 

Tout  citoyen  pourra  requérir  le  prociîreur-fyndic 
du  de  pourfaivre  la  divifion  & vente  des  corps 

de  ferme  de  .héritages  , Sc  même  en  cas  de  négli- 
gence, lui  Faire  , à cet  effet , une  fommation  , dont 
le  requérant  adrelTera  Poriginal  au  procureur-général- 
fyndic  du  département. 

'IX. 

Le  procureur-général  fera  tenu  d’en  référer  fur-le-. 
champ  au  difedoire  du  département , lequel , en  cas 
de  nég'îgence  conffatée , nommera  des  ('ommilîaires 
pour  procéder  aux  frais  , du  procureur  - fyndic  , aux 
opérations  que  celui-ci  aura  manqué  de  faire. 

X.- 

Les  affiches  de  publications  relatives  à chaque  corps 
de  ferme  , domaine  ou  maffon  appartenant  à un 
émigré,  feront  faites  dans  les  lieux  de  de  la  manière^ 
preferite  pour  les  domaines  nationaux  : lefdites  affiches 
contiendront  rindication  de  la  fituation  du  bien  , 
fa  confliance  en  prés,  tërres , vignes  & autres  héri- 
tages; les  lots  ou  portions  dans  lefquels  il  aura  été 
divifé , le  montant  de  reffimation  de  chaque  lot  ou 
corps  de  ferme. 

X I. 

' L’adjudication  fera  faite  à la  fécondé  publica- 
tion. 


X I I. 


Lorfque  les  lots  Ôc  portions,  dans  lefquels  chaque 
corps  de  ferme  ou  domaine  ^ura  été  fubdivifé,  au- 
ront été  adjugés  féparément , les  adjudicataires  ne 
feront  point  folidaires  entr’eux. 


/ II 
XIII. 

Les  dIre6loires  de  département  pourront  autorifer 
les  direéloi  es  de  diftriâ;,  dans  le  cas  où  Fayantage  de 
la  République  ou  celui  dc5  créanciers  exigeroil  que 
les  publlcalioris  ôc  adjudications  foient  faites  au  lieu  de 
la  fiiuation  des  biens,  à nommer  des  comimilfaires 
pour  y procéder  , en  préfence  des  maire  , officiers 
municipaux  Sc  procureur  de  la  comimune  de  chaque 
lieu,  lefquels  ligneront  le  procès-verbal  de’vente. 
Ledit  procès-verbal  feradépofé,  dans  les  vingt-quatre 
heures,  au  fecrétariat  du  dilîrid, 

' XI  V.  ■ ' ’ 

■ Dans  les  trois  jours  qui  fuivront  l’adjudication  , 
tout  créancier  légitime  defémigrc  pourra  fepréfenter 
au  fecrétariat  du  diflriâ: , pour  y faire  recevoir  une 
f aimiffion  d’augmenter,  au  moins  d’un  huitième  , le 
prix  de  la  vente  de  chaque  lot  ou  portion  , ou  de  la 
totalité  de  l’héritage. 

X V. 

Dans  les  vingt-quatre  heures  fuivantes , ladite  fou- 
miffion  pourra  être  couverte  par  tout  autre  créancier 
légitime , qui  slobligera  à payer  un  feizième  du  prix 
total  én  fus  de  la  dernière  foumiffion  , ôc  le  plus  haut 
difant  desdits  créanciers  demeurera  propriétaire  du 
bien  vendu  , à la  charge  de  reftituer  à l’acquéreur  les 
frais  Ôc  loyaux-coûts,  Ôc  de  folder  le  prix  dans  la  forme 
les  délais  déterminés  par  les  articles  22,  23  , aq., 
2 J , 26  6c  27  de  la  préfente  fedion.  Il  fera  loifîble  à 
l’adjudicataire  de  conferver  le  bien  vendu  , en  cou- 
vrant la  dernière  enchère  d’untreute-deuxième  du  prix 
de  la  vente. 
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X V I. 

Les  biens  des  émigrés  feront  vendus  francs  êc  quittes 
de  toutes  dettes  , dons , douaires  8c  hypothèques.  La 
République  fe  charge  de  Içs  acquitter ,,  mais  feulement 
jufqu’à  la  concurrence  des  biens  meubles  Sc  immeu- 
bles de  chaque  émigré,  après  la  liquidation  qui  en  fera 
faite  fuivant  le  mode  qui  fera  ci-après  prefcrit^ 

I 

XVII. 

• Et  néanmoins  Facquéreur  d’un  héritage  fera  Sc  de- 
meurera chargé  des  redevances  foncières^  droits  réeb 
non-fupprimés  par  les  précédentes  lois  , dont  ledit 
héritage  peut  être  grevé  taot  envers  la  nation  qu’en-^ 
vçrs  les  particuliers., 

XVIII. 

Lorfqu’un  émigré  aura  des  droits  indivis  avec  des 
tiers  dans  des  maifons,  domaines,  rentes  ou  autres 
objets,  lesdhs  droits  feront  mis  en  vente  tels  qu’ils  fe 
^ comportent,  fans  que  l’adjudicataire  puilfe  prétendre 
autres  Sc  plus  grands  droits  que  Férnigié. 

X I X. 

Seront  également  vendus , tels  qu’ils  fe  comportent, 
les  droits  de  nue  propriété  appartenans  à un  émigré. 

X X. 

A l’égard  des  biens  Sc  droits  dont  l’émigré  avoit 
^l’ufufruit  , iis  feront  donnés  à ferme  pour  le  temps 
que  la  Convention  nationale  déterminera  pour  la 
durée  des  ufufruits  Sc  rentes  viagères  appartenantes 
aux  émigrés. 

Les  preneurs  feront  chargés  de  rendre  , à l’extinc- 
tion de  l’ufufruit , les  biens  dans  l’état  où  ils  doivent 
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fe  tfouver  , 3c  ils  feront  feuls  refponlables  des  dégra- 
dations. 

X X I. 

Les  ventes  des  biens  des  émigrés  , même  de  ceux 
podédés  par  indivis  , feront  pourfuivies  au  diflriéldu 
chef-iieude  chacun  desdils  objets,  ou  au  lieu  même 
de  la  filuation,  dans  le  cas  prévu  par  l’article  13. 

XXII. 

Les  paiemens  feront  faits  en  la  caifle  du  recetrcur 
de  l’enregiftrement  du  lieu  de  1*  fituation  du  bien, 
dans  les  termes  ci-  après  prelcrits , en  aflignats  Sc 
monnoie  , ou  avec  les  valeurs  défignées  en  l’article 
fuivant. 

X X 1 I I. 

Il  fera  loifible  aux  acquéreurs  de  donner  en  paie- 
ment, pour  la  totalité  ou  pour  partie  du  prix  prin- 
cipal de  leur  adjudication  , tous  billets , mémoires  de 
fournitures  , obligations , contrats  de  rentes  perpé  • 
tuelles  foufcrits  ou  conftitués  au  profit  de  chaque 
acquéreur , foit  par  le  propriétaire  du  bien  vendu  , 
-foit  pat  tout  autre  émigre , pourvu  que  lesdifes  crean- 
ces aient  été  liquidées  conformément  aux  difpofitiqns 
portées  en  la  feftion  fuivante  , & qu’il  foit  juftifié 
qu’elles  font  colloquées  utilement. 

XXIV.  ■ 

Les  capitaux  de  rentes  perpétuelles  , mentionnés  en 
l’article  précédent , feront  pris  en  paiement , à raifon 
du  denier  vingt  du  revenu  effeélif , fans  deduélion 
des  contributions. 

X X y. 

Le  prix  de  la  Vente  fera  acquitte  en  dix  termes  Sc 
paiemens  égaux  > le  premier  dans,  le  mois  qui  fuivra 
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f adju<Iication  ; tes  neuf  autres  d’année  en  année , avec 
les  intérêts  à cinq  pour  cent  fans  retenue  , décroif- 
fans  à mefure  des  rembourfemens. 


XXVI. 


L’adjudicataire  fera  tenu  , en  outre  , de  payer 
comptant  en  monnoie  courante  ou  en  alîignats  les 
frais  de  divifion  , eflimation  , affiches  , publications  , 
Sc  autres  , légitimement  faits  pour  parvenir  à la  vente  , 
fuivant  le  règlement  du  direéloire  du  diftrid,  confirmé 
ou  réformé  , s’il  y a lieu  , par  le  diredoire  de  dépar- 
tement. 


XXVII. 


Ne  feront,  en  aucun  cas,  conmris  dans  lefdits  frais 
ceux  d’oppofition,  pourfuite,  affiftance  aux  ventes, 
qui  pourroient  avoir  été  faits  par  quelques  créanciers. 
Lefdits  frais  demeureront  à leur  charge  perfonnclle. 


XXVIII. 

Seront  maintenus  les  baux  authentiques  défdits 
héritages  vendus  , dont  la  date  eft  antérieure  au  9 
février  1792,  ainfi  que  ceux  fous  fignature  privée, 
dont  .la  date  efl:  devenue  authentique  par  les  voies 
prefcrites  par  l’article  5 du  titre  premier  de  la 
prélente  loi  : ôc  néanmoins  l’acquéreur  aura  contre  le 
ftrrniér  l’action  en  réfiiiation  que  les  lois  ou  ufages 
des  lieux  donnent  aux  acquéreurs,  à la  charge^ de 
donner  congé  au  moins  fix  mois  d’avance,  êc  d’in- 
'demnifer  le  fermier  conformément  auxdites  lois  ëc 
ufages  J fans  recours  contre  la  nation. 

XXIX.  ' 

Les  cultivateurs  qui , ^exploitant  par  tacite  recon- 
duction des  biens  appaftenans  aux  émigrés,  les  au- 
ront enfemencés,  jouiront  de  la  récolte  aux  charges 
6c  conditions  des  années  précédentes.  ^ 


XXX. 

En  cas  de  divifion  d’un  corps  de  ferme  ou  héritage^ 
les  acquéreurs  pourront  .fe  réunir  pour  évincer  le 
fermier,  conformément  à l’article  28  de  la  préfenle 
fedion , en  l’indemnifant  pour  la  totalité  des  héritages 
à lui  loués. 

^ X X X I. 

Dans  le  cas  où  quelques-uns  des  acquéreurs  vou- 
droient  jouir  par  eux-mçmes  des  héritages  à eux 
vendus  , ils  pourront,  conformément  au  fufdit  article, 
évincer  le  fermier  en  l’indemnifant  pour  la  totalité,  à 
la  charge  de  remplir  toutes  les  obligations  du  Jermkr 
envers  les  autres  acquéreurs. 

X X X I L 

^Le  procureur-fyndic  du  diflrid:  fera  tenu  d’envoyer 
chaque  mois  l’état  des  ventes  des  biens  des  émigrés  au 
procureur  - général -fyndic  du  departement,  lequel, 
dans  la  huitame  qui  fuivra  la  réception  des  états 
particuliers  de  chaque  dihriél  , en  adrefiera  l’état 
général  à la  Convention  nationale,  Sc  le  duplicata 
dudit  état  à l’adminiltrateur  des  domaines  nationaux. 

X X X I 1 I.  . . 

L’exemption  ou  modération  des  droits  de  timbre 
8c  d’enregiftrement , dont  jouiff3ient  les  aéles  relatifs 
aux  domaines  nationaux,  ne.  pourra  s’aj)pliquer  aux 
ades  relatifs  à la  vente  ni  à la  régie  des  biens  meubles 
ou  immeubles  des  émigrés. 

X X X I y. 

Les  domaines  nationaux  que  les  émigrés  tenoient 
par  engagement,  feront  vendus  conformément  aux 
difpofitiohs  dé  la  prélente  loi. 
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XXXV. 

H fera  diftraît  du  prix  defdits  domaines  une  fomme 
égale  à la  finance  d’engagement , laquelle  fera  em--. 
ployée  au  paiement  des  créanciers  de  l’émigré  en- 
gagifte  : en  cas  d’isfiiffifance  de  fes  autres  biens 
meubles  & immeubles,  le  furplus  du  prix  du  domaine 
fera  verfé  à la  tréforerie  nationale. 

XXXVI. 

Le^s  créanciers  d’un  émigré  engagifle  feront  tenus 
de  reftituer  au  tréfor  public  les  fommes  qu’ils  pour* 
roient  avoir  touchées  en  fus  de  la  finance  d’engage* 
ment. 

X X X V I L 

Le  miniftre  des  contributions  publiques  eft  ten» 
de  communiquer  à l’adrniniftrateur  des  domaines 
nationaux  dans  le  plus  bref  délai  l’état  des  domaines 
engagés , poffédés  par  des  émigrés  dans  les  dificrentes 
parties  du  territoire  de  la  République. 

XXXVIII. 

Les  diredoires  de  diftrid  ôc  de  département  feront 
également  tenus  de  communiquer  audit  admimftrateur 
les  notes  & renfeignemens  qu’ils  pourroient  avoir  fur 
les  domaines  engagés,  Ctués  dans  leur  arrondiflement^ 
Sc  poffédés  par  des  émigrés , à l’effet  de  faire  vérifier 
lefdites  notes  & renfeignemens. 


A PARIS , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


